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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE PLOURHAN 
----------------- 

Séance du 02 juin 2026 

------------------------ 

Date de la convocation : 26 mai 2026 

------------------------ 

L’an deux mil vingt-six le deux juin à 19h30, le Conseil Municipal de la Commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de M. Laurent 

GUÉGAN, Maire ; 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Laurent GUÉGAN, Patrick BATARD, Geneviève GOUJON, Emmanuel FLEURY, Delphine LE 

ROLLAND, Alain BEUREL, Hervé LE SOUDER, Erwan VIEL, Yann MALENFANT, Virginie LE 

GUILLARD, Sandrine LE MOINE, Eloïse BERTHO, Clément GOBIN, Laëtitia JULOU, Marie 

DARCHE, Aurore VINCKIER, Charlène LE SCANF, Damien ROUSSE, Benjamin LUCO. 

Valérie LABROSSE, DGS. 

 

ABSENTS EXCUSES :  

Yann MALENFANT qui a donné procuration à Laurent GUÉGAN 

Laëtitia JULOU qui a donné procuration à Delphine LE ROLLAND 

 

Damien ROUSSE a été élu pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 
 

Conseil Municipal du 2 juin 2026 

 
 

Le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 31 mars 2026, à l’unanimité, le procès-

verbal est signé. 

2026/21 Compte-rendu des délégations 

 
Monsieur le Maire communique aux membres du Conseil Municipal les décisions prises depuis la 

dernière séance, conformément à la délégation de pouvoirs consentie au Maire le mardi 31 mars 2026, 

et en application des dispositions des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières 

Nouvelle concession (caveautin 37) pour une 

durée de 10 ans 

 Décision du 28/05/2026 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 

marchés et accords-cadres 

Lave-linge PPS 1 818.00 € 01/04/2026 

Réfection peintures vestiaires foot 3 307.66 € 10/04/2026 

Réfection toiture vestiaires foot 14 057.18 € 10/04/2026 

Réfection charpente vestiaires foot 4 245.36 € 10/04/2026 

Réfection jeux extérieurs PPS 6 158.40 € 10/04/2026 

Travaux étanchéité parking 6 946.19 € 20/04/2026 

Travaux éparage et accotements 10 368.00 € 29/04/2026 

Changement vitrage école suite intrusion 1 015.78 € 30/04/2026 

Drapeaux 1 347.60 € 05/05/2026 

Magazine 47 + hors série 11 468.00 € 13/05/2026 
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Bornes de sécurité 3 954.20 € 20/05/2026 

Contrôle accès ST et boulodrome 1 906.80 € 20/05/2026 

Sol 2nd étage mairie 1 153.37 € 01/06/2026 

Exercer au nom de la commune, tous les droits de préemption 

DIA n° 22232 26 Q0007 déposée le 30/03/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section A n° 712 et 2738, au 8 rue 

des Ecoles et comportant un appartement de 74.50 m² pour le prix de 40 

000 € 

Renonciation le 

22/04/2026 

DIA n° 22232 26 Q008 déposée le 01/04/2026, relative à la vente amiable 

de la propriété bâtie cadastrée section B n° 1210 et 1299 au 10 rue de 

Beaugouyen et comportant une maison individuelle de 99 m² pour le prix 

de 250 000 € 

Renonciation le 

22/04/2026 

DIA n° 22232 26 Q0009 déposée le 10/04/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section A n° 285, au 17 Bis rue de 

la Ville Morel et comportant une maison individuelle de 49 m² pour le 

prix de 63 000 € 

Renonciation le 

21/04/2026 

DIA n° 22232 26 Q0010 déposée le 14/04/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section C n° 1051, au 16 rue des 

Cévets et comportant une maison individuelle de 105 m² pour le prix de 

202 000 € 

Renonciation le 

21/04/2026 

DIA n° 22232 26 Q0011 déposée le 15/04/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section B n° 811 et 1108, au 28 

rue du Carrefour et comportant une maison individuelle de 118 m² pour 

le prix de 250 000 € 

Renonciation le 

21/04/2026 

DIA n° 22232 26 Q0012 déposée le 04/05/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section A n° 1863, 1867, 1870, 

1954 et 1957, au 13 rue du Moulin de Merlet et comportant une maison 

individuelle de 73 m² pour le prix de 290 000 € 

Renonciation le 

12/05/2026 

DIA n° 22232 26 Q0013 déposée le 26/05/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section A n° 415 et 416, au 20 

Place de la Victoire et comportant une maison individuelle de 139.10 m² 

pour le prix de 248 000 € 

Renonciation le 

26/05/2026 

DIA n° 22232 26 Q0014 déposée le 29/05/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section A n° 668 et 669, au 22 rue 

du Moulin Veil et comportant une maison individuelle de 143.90 m² pour 

le prix de 275 000 € 

Renonciation le 

02/06/2026 

DIA n° 22232 26 Q0015 déposée le 26/05/2026, relative à la vente 

amiable de la propriété bâtie cadastrée section A n° 1500 et 1687, au 9 

rue de la Fontaine et comportant une maison individuelle de 96.50 m² 

pour le prix de 140 000 € 

Renonciation le 

02/06/2026 

 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité, 

PREND ACTE des décisions signées par Monsieur le Maire en vertu de ses délégations. 
 

2026/22 Personnel : modification du tableau des effectifs 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que Madame Madeleine GOUABLIN, Bibliothécaire de la 

Commune, va partir en retraite au 1er août 2026.  
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Au cours de ses sept années au service de la commune, Madeleine a contribué avec professionnalisme, 

disponibilité et bienveillance au bon fonctionnement et au dynamisme de la bibliothèque municipale, 

faisant de cet équipement un lieu apprécié des habitants. 

Un jury de recrutement a été organisé le 8 avril 2026 et parmi près de 40 candidatures, Madame Marion 

LESSEIN a été retenue. 

Afin d’assurer la continuité du service public, il est nécessaire de procéder à la modification du tableau 

des effectifs afin de permettre le recrutement de son remplaçant. 

 

Erwan VIEL interroge sur le profil de l'agent recruté. Geneviève GOUJON précise que Marion 

LEISSEN a exercé des missions d'animation culturelle auprès de différents publics en Belgique. 

Charlène LE SCANF, ayant pris connaissance de son curriculum vitae, présente les principales 

expériences professionnelles de l'intéressée. 

Il est également rappelé que le temps de travail de Marion LEISSEN est réparti sur deux journées, les 

mardis et mercredis. 

Erwan VIEL interroge également sur la filière retenue pour ce recrutement. Il lui est répondu qu'il s'agit 

de la même filière que celle de l'actuelle bibliothécaire. 

 

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois 

de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil 

municipal, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des effectifs. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création de : 

• 1 emploi d’adjoint du patrimoine à temps non complet (13 heures). 

 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité, 

ACCEPTE la modification du tableau des effectifs comme suit : 
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2026/23  Attribution du programme de voirie 2026-2027 

 
Le Conseil Municipal de la commune de Plourhan est appelé à délibérer pour autoriser Monsieur le 

Maire à signer l’acte d’engagement du marché public relatif au Programme de Voirie 2026-2027, 

attribué à l’entreprise EUROVIA à l’issue d’une procédure adaptée conformément à l’article R2123-1 

du Code de la Commande Publique. 

 

La commune de Plourhan a confié à Saint-Brieuc Armor Agglomération (Service Commun 

Aménagement de l’Espace Public et Mobilités) la maîtrise d’œuvre pour la réalisation de son programme 

de voirie 2026-2027. Ce marché s’inscrit dans une démarche de requalification et d’entretien des voies 

communales, structurée en deux phases : 

• Tranche ferme (2026) : 

o Résidence Saint-Barnabé, 

o Route de Saint-Barnabé, 

o La Ville Dom Rolland, 

o Route de Bringolo. 

• Tranche optionnelle (2027) : 

o Rue de la Ville Morel, 

o Rue du Moulin de Merlet, 

o Rue du Pont Sillard. 

Date et n° de 

délibération 

portant création 

ou modification 

de temps de 

travail

Grade Cat.

Durée hebdo. 

du poste en 

centième 

(délibération 

et 

rémunération)

Missions pour information

01/09/2022 Attaché territorial A 35 Secrétariat général

01/03/2023 Rédacteur principal de 2ème classe B 35 Secrétaire de mairie - finances

01/07/2022 Adjoint administratif principal 1ère classe C 35 Secrétaire de mairie - accueil/état civil

01/12/2025 Adjoint administratif territorial C 35 Secrétaire de mairie - finances

24/03/2017 Adjoint technique principal 1ère classe C 35 Agent technique polyvalent

04/03/2020 Adjoint technique principal 1ère classe C 35 Agent technique polyvalent

11/09/2009 Adjoint technique territorial C 35 Agent technique polyvalent

26/10/2012 Adjoint technique territorial C 35 Agent technique polyvalent

10/07/2020 Adjoint technique territorial C 35 Agent technique polyvalent

01/10/2023 Technicien territorial B 35 Responsable restauration

12/03/2025 Adjoint technique principal 1ère classe C 30 ATSEM

12/03/2025 Adjoint technique principal 1ère classe C 28 Agent périscolaire

19/05/2021 Adjoint  technique principal 2ème classe C 35 Agent d'entretien

01/09/2024 Adjoint technique principal 2ème classe C 30 Second de cuisine

01/03/2023 Adjoint technique principal 2ème classe C 17 Agent périscolaire

13/11/2024 Adjoint technique territorial C 28,25 Agent périscolaire

01/09/2022 Adjoint technique territorial C 26,15 Agent périscolaire

13/11/2024 Adjoint technique territorial C 19,67 Agent périscolaire

17/01/2013 Adjoint technique territorial C 11 Agent d'entretien

01/07/2022 Adjoint technique territorial C 5,3 Agent périscolaire

01/09/2022 Adjoint d'animation C 23,3 Agent périscolaire

01/09/2022 Adjoint du patrimoine principal 1ère classe C 13 Bibliothécaire

02/06/2026 Adjoint du patrimoine  C 13 Bibliothécaire

Filière technique

Filière scolaire et périscolaire

Filière animation

Filière patrimoine

COMMUNE DE PLOURHAN

Tableau des effectifs au 2 juin 2026

Filière administrative (service administratif)
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Procédure de passation 

• Consultation : Publiée sur MEGALIS du 5 mars 2026 au 3 avril 2026 (12h). 

• Offres reçues : 2 candidates (COLAS et EUROVIA). 

• Critères de sélection : 

o Prix (70 %) : Formule mathématique favorisant l’offre la moins-disante. 

o Valeur technique (30 %) : Méthodologie, qualité des matériaux, mesures 

environnementales. 

• Réunion de la commission d’achat public le 21 avril 2026 

 

La commission d’achat public propose d’attribuer le marché à EUROVIA pour : 

• Tranche ferme : 226 161,15 € HT. 

• Tranche optionnelle : 183 827,25 € HT. 

• Montant global : 409 988,40 € HT. 
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Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité, 

APPROUVE le choix de l’entreprise EUROVIA pour la réalisation du Programme de Voirie 2026-

2027. 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer l’acte d’engagement correspondant, incluant : 

o La tranche ferme (226 161,15 € HT). 

o La tranche optionnelle (183 827,25 € HT), sous réserve de sa confirmation en 2027. 

PREND ACTE de la participation financière de la commune de Binic-Étables-sur-Mer pour la rue 

Morel (montant maximum 21 894 € délibération 2025/45 du 15 décembre 2025). 

 

2026/24  Désignation des délégués ou représentants dans les organismes extérieurs 

1. Désignation des délégués communaux au Syndicat Départemental d’Énergie des Côtes 

d’Armor (SDE22) 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le SDE22 est un syndicat mixte regroupant les 

344 communes et les 8 EPCI du département. 

 

Le SDE22 accompagne les collectivités dans leurs projets d’aménagement de distribution d’énergie et 

de mise en œuvre de la transition énergétique. Il intervient notamment dans les domaines suivants : 

• la distribution d’électricité et de gaz ; 

• l’éclairage public ; 

• les infrastructures de télécommunications ; 

• la rénovation énergétique des bâtiments ; 

• le développement des énergies renouvelables ; 

• les mobilités décarbonées ; 

• le conseil et l’accompagnement technique des collectivités. 

 

Le SDE22 est un syndicat dont l’organe exécutif est composé d’élus issus de désignations par les 

communes et les EPCI. Leur nombre est fixé par les statuts du SDE22. 

À ce titre, ils participent notamment aux réunions du collège énergie de leur territoire, assurent le relais 

d’information entre le SDE22 et la commune et rendent compte de l’activité du syndicat au Conseil 

municipal. 

Le nombre des délégués communaux au SDE22 est fonction de la population de la commune (de 1 à 5).  

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts du SDE22, publié par arrêté préfectoral en date du 9 janvier 2026 indiquant le mode de 

calcul et le nombre de délégués par commune, 

Vu le nombre de délégués à désigner par commune, qui nous a été communiquer préalablement par 

courrier, 

Le Conseil Municipal procède à la désignation des délégués au Syndicat Départemental d’Énergie des 

Côtes d’Armor.  

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein du SDE22 :   

Syndicat Départemental d’Énergie 22 

Titulaire Suppléant 

Laurent GUÉGAN Benjamin LUCO 
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2.  Désignation d’un représentant de la commune au sein de la SEM des Pompes Funèbres 

Intercommunales de la région de SAINT-BRIEUC 

 

La commune de Plourhan est actionnaire de la SEM (Société d’économie mixte) des Pompes Funèbres 

Intercommunales (PFI) de la région de Saint-Brieuc, seul service public funéraire du département. 

A ce titre, il convient de désigner en son sein un représentant, qui représentera la commune au sein des 

instances suivantes de la SEM PFI de la région de Saint-Brieuc : 

- A l’assemblée spéciale des collectivités territoriales actionnaires disposant d’une participation 

réduite au capital et, s’il est élu comme Président de l’assemblée spéciale et représentant de ces 

actionnaires, au conseil d’administration, 

- A l’assemblée générale des actionnaires. 

 

Vu l’article L.1524-5 du Code général des collectivités territoriales, 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein de l’assemblée spéciale des collectivités territoriales 

actionnaires disposant d’une participation réduite au capital de la SEM PFI de la région de Saint-Brieuc 

et au sein de l’assemblée générale des actionnaires de la SEM PFI de la région de Saint-Brieuc :   

SEM Pompes Funèbres Intercommunales 

Titulaire Suppléant 

Alain BEUREL Patrick BATARD 

3. Désignation du correspondant défense 

 

Créé en 2001, le correspondant défense (CORDEF) est un élu municipal désigné pour incarner au sein 

de sa commune, le lien entre les forces armées et la Nation. Véritable relais d’information et d’action, 

le CORDEF a notamment vocation à : 

• Informer les habitants sur la politique de défense, le parcours de citoyenneté et la mémoire 

des conflits, 

• Sensibiliser les jeunes générations aux enjeux de défense, 

• Animer des actions locales (cérémonies commémoratives, visites de sites militaires, 

rencontres avec des anciens combattants. 

Les CORDEF sont accompagnés par leur délégué militaire départemental, un officier supérieur des 

armées. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE correspondant défense :   

CORDEF 

Hervé LE SOUDER 

4. Désignation du représentant CISPD 

 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que le Conseil Intercommunal de 

Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) de Saint-Brieuc Armor Agglomération est une 

instance de concertation réunissant l’ensemble des acteurs locaux impliqués dans la prévention de la 

délinquance et le maintien de la tranquillité publique sur le territoire. 

 

Le CISPD a pour mission de favoriser les échanges d’informations entre les institutions, services 

publics, collectivités et associations concernés par les questions de sécurité et de prévention. Il participe 
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également à la définition, à la coordination et à l’évaluation des actions mises en œuvre à l’échelle 

intercommunale. 

 

Cette instance est organisée autour de trois collèges : 

• le premier collège regroupant les collectivités territoriales, composé de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération, du Département et des 32 communes membres ; 

• le deuxième collège réunissant les services de l’État ; 

• le troisième collège composé des associations et structures œuvrant dans les domaines de la 

sécurité, de la prévention et de l’accompagnement social. 

 

En tant que membre de droit du CISPD, la commune de PLOURHAN doit désigner un élu chargé de la 

représenter au sein des instances de gouvernance. Ce représentant sera l’interlocuteur privilégié de la 

commune dans le cadre des travaux et actions conduits par le CISPD. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein du CISPD :   

CISPD 

Patrick BATARD 

5. Désignation du correspondant Europe 

 

L’Union Européenne révèle un grand nombre d’opportunités pour les collectivités locales. Ainsi, nos 

communes, quelle que soit leur taille, peuvent bénéficier des fonds européens mais aussi s’inscrire dans 

des programmes de coopérations européennes qui offrent une vraie ouverture aux acteurs du territoire : 

CCAS, associations, clubs sportifs, acteurs du monde économique… 

 

La réactualisation du projet de territoire de l’Agglomération, validé en juillet 2021, affirme la volonté 

d’un positionnement fort au niveau européen au travers de 3 priorités : 

- S’insérer dans les réseaux européens et fédérer autour de ces enjeux ; 

- Être proactif dans la mobilisation de ressources et développer les coopérations ; 

- Contribuer à la connaissance de l’Europe et à la citoyenneté européenne. 

 

SBAA propose que chaque conseil municipal désigne un élu référent Europe, qui sera l’interlocuteur 

privilégié de l’Agglomération pour ces questions. Il sera ainsi destinataire des informations concernant 

les fonds européens, les opportunités de coopération, les événements liés à l’Union Européenne. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE comme référent EUROPE :   

Référent EUROPE 

Laëtitia JULOU 

6. Désignation d’un représentant de la commune à la CLECT 

 

La Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a pour mission d’évaluer le 

montant des charges et des recettes liées aux transferts de compétences entre les communes et SBAA. 

Cette évaluation constitue une étape essentielle pour assurer une répartition financière exacte et 

objectivée des transferts de charges entre les communes membres et l’EPIC (établissement public de 

coopération intercommunale). 
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Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, la CLECT est 

composée de membres des conseils municipaux des communes concernées et chaque commune doit y 

être représentée par au moins un membre. Il appartient donc au conseil municipal de procéder à la 

désignation de son représentant titulaire, et le cas échéant, de son suppléant pour permettre le bon 

fonctionnement de la commission et la participation régulière de la commune à ses travaux. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE comme élus référents représentant la commune à la CLECT :   

CLECT 

Titulaire Suppléant 

Patrick BATARD Laurent GUÉGAN 

7. Désignation d’un élu référent de l’ALEC 

 

La commune adhère à l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Pays de Saint-Brieuc. 

Cette association, fondée en 2010 par les EPCI composant le Pays de Saint-Brieuc, rejoints en 2023 par 

celui de Leff Armor Communauté, a pour objet la lutte contre le dérèglement climatique. Soutenue 

notamment par l’ADEME, la Région Bretagne, le Département des Côtes-d’Armor et le SDE22, elle 

intervient à l’échelle d’un territoire de 97 communes et de près de 250 000 habitants. 

 

Pour ce faire, elle met en œuvre trois missions principales : 

• L’information, la sensibilisation, le conseil et l’accompagnement aux particuliers notamment 

pour des travaux de rénovation énergétique et la lutte contre la précarité énergétique en lien avec 

les plateformes de l’habitat portées par les trois intercommunalités de son territoire, ainsi que 

dans le cadre des dispositifs France Rénov’ et des Espaces Info Habitat ; 

• Le suivi énergétique du patrimoine communal et l’accompagnement des collectivités à la 

maîtrise de l’énergie (dispositif de Conseil en Énergie Partagé, CEP), 

• L’accompagnement à la définition, à l’animation et à la mise en œuvre de politiques territoriales 

en matière de transition énergétique, de lutte et d’adaptation au changement climatique, 

notamment dans le cadre des PCAET, de la planification énergétique territoriale ou encore des 

volets énergie-climat des documents d’urbanisme. 

 

Le service de Conseil en Énergie Partagé a pour objectif d’aider les communes adhérentes à diminuer 

leurs émissions de gaz à effet de serre notamment par une bonne gestion de leurs consommations 

d’énergie : 

• En établissant un bilan énergétique du patrimoine, actualisé tous les ans, grâce à un suivi des 

factures 

• En identifiant les dérives de consommation et les équipements les plus énergivores 

• En formulant des préconisations d’optimisation, d’amélioration ou de travaux permettant de 

réduire la consommation énergétique 

• En accompagnant la commune dans ses choix (construction de nouveaux équipements, travaux 

sur le patrimoine existant), pour apporter des idées, des conseils et des analyses. 

 

Une équipe de conseillers et conseillères thermiciens assurent ce service pour l’ensemble des 

collectivités adhérentes sur le territoire, d’où l’intitulé « Conseil en Énergie Partagé ». Cette activité est 

cofinancée par les intercommunalités, le Syndicat Départemental d’Énergie et l’ADEME et la Région 

Bretagne (pour les créations de poste). 

 

L’ALEC constitue également un espace de gouvernance partagée entre collectivités et acteurs de la 

société civile, permettant de mutualiser les compétences et de porter des actions locales en faveur de la 

transition énergétique. 
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Suite aux élections municipales et au renouvellement du conseil municipal, la commune doit désigner 

l’élu référent à l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat. Cet élu référent constitue l’interlocuteur 

privilégié de l’ALEC pour l’ensemble des actions menées sur le territoire communal et représente la 

commune au sein de l’Assemblée générale de l’association. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE, comme élu référent, représentant la commune au sein de l’ALEC, et interlocuteur privilégié 

de l’ALEC :  

Référent ALEC 

Titulaire Suppléant 

Emmanuel FLEURY Benjamin LUCO 

DONNE mandat à l’Agence Locale de l’Energie et du Climat du Pays de Saint-Brieuc pour agir en son 

nom et pour son compte dans la mise en place des espaces clients et la consultation des données de 

consommations et de dépenses d’énergie et d’eau, relatives aux établissements propriétés de la 

collectivité auprès des fournisseurs d’énergie (gaz, fioul, bois, électricité, carburants, etc.) et d’eau ainsi 

qu’auprès des gestionnaires réseaux (ENEDIS, GRDF, etc.) ou bien des données de flux énergétiques 

& d’eau comme celles des gestions techniques ou des capteurs communicants. Ceci sur tout support 

numérique permettant une complétude de la données (Chorus Pro, Outil DGFIP, …), 

AUTORISE l’Agence Locale de l’Energie et du Climat du Pays de Saint-Brieuc à procéder à la collecte, 

à la visualisation et au traitement de ces données en lien avec les flux (énergies, eau, carburants, etc…). 

Exception faite du logiciel de gestion des flux mutualisé (SDE22, EPCI, ALEC, Communes) et des 

rapports d’activités auprès des financeurs publiques du service CEP (ADEME, Région Bretagne, 

SDE22, EPCI), ces données conservent leur caractère confidentiel et ne font l’objet d’aucune 

transmission sans accord de la collectivité de quelque manière et sur quelque support que ce soit, 

S’ENGAGE à prendre les mesures nécessaires pour réunir et transmettre les factures de consommation 

d’énergie des bâtiments communaux, et à faciliter le travail du Conseiller ou de la Conseillère en Energie 

Partagé, afin de pouvoir établir un bilan énergétique du patrimoine communal, 

PREND NOTE de la nécessité d’associer systématiquement le Conseiller ou la Conseillère en Energie 

Partagé pour les projets actuels et à venir de la commune, et demande qu’une information soit faite 

auprès des services techniques de la commune, 

MANDATE Monsieur le Maire ou son représentant pour signer tout document relatif à ce dossier. 

8. Désignation des représentants à BRUDED 

 
BRUDED, association créée en 2005, est un réseau de partage d’expériences entre collectivités dans 

tous les champs de développement durable. 

Ses 3 principaux objectifs sont : 

• Partager les expériences des collectivités adhérentes : visites, rencontres, mise en relation 

directe d’élus à élus, transmission de documents (cahier des charges, conventions, …) 

• Capitaliser les démarches et les réalisations : documents de mutualisation thématiques, fiches 

projets, vidéos, … 

• Accompagner les expérimentations des collectivités qui en font la demande pour leur faire 

bénéficier de l’expérience et de la force du réseau. 

L’association compte aujourd’hui plus de 280 communes et 4 communautés de communes sur la 

Bretagne et la Loire Atlantique. La commune de Plourhan est adhérente depuis 2008. 

 
Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE, comme représentants BRUDED :  

Représentant BRUDED 
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Titulaire Suppléant 

Erwan VIEL Laurent GUÉGAN 

9. Désignation du délégué à ARMOR-EMPLOI Elorys 

 

 

L’association intermédiaire ARMOR-EMPLOI Elorys a pour vocation de favoriser la réinsertion 

professionnelle et économique des personnes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi, dans le cadre 

de l’insertion par l’activité économique (SIAE). 

 

Elle poursuit un double objectif : 

• un objectif économique, par la mise à disposition de personnel auprès des particuliers, 

collectivités, associations et entreprises ; 

• un objectif social, en permettant à des personnes éloignées de l’emploi d’accéder à une activité 

salariée assortie d’un accompagnement socioprofessionnel favorisant leur insertion durable. 

 

En partenariat avec les collectivités, la structure apporte des réponses concrètes aux besoins du territoire, 

notamment à travers : 

• des mises à disposition de personnel pour des besoins ponctuels (entretien des espaces verts, 

nettoyage, remplacement ou renfort de personnel, services à la personne, etc.) ; 

• un accompagnement renforcé des publics en difficulté d’insertion. 

 

Dans ce cadre, il convient de désigner un représentant de la commune au sein de l’association. En qualité 

de membre du collège des personnes morales, ce délégué participera aux décisions nécessaires au bon 

fonctionnement de la structure. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein de ARMOR-EMPLOI Elorys :   

ARMOR-EMPLOI Elorys 

Virginie LE GUILLARD 

10. Désignation du délégué du CNAS (Comité National de l’Action Sociale) 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il convient de procéder à la désignation d’un délégué élu et 

d’un délégué agent auprès du (CNAS), organisme auquel la commune de PLOURHAN adhère depuis 

1998. 

 

Le CNAS est une association nationale dédiée à l’action sociale des agents des collectivités territoriales. 

Son rôle est d’offrir aux agents territoriaux, ainsi qu’à leurs familles, un ensemble de prestations visant 

à améliorer leurs conditions de vie et leur pouvoir d’achat. 

 

Dans ce cadre, le CNAS propose notamment : 

• des aides financières et sociales ; 

• des prestations liées aux vacances, aux loisirs, à la culture et au sport ; 

• des dispositifs d’accompagnement pour le logement, la retraite et la vie quotidienne ; 

• des avantages tarifaires et billetteries ; 

• des aides de solidarité en cas de difficultés personnelles ou familiales. 

L’adhésion au CNAS permet ainsi aux agents communaux de bénéficier d’un dispositif comparable à 

celui d’un comité social d’entreprise dans le secteur privé. 
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Monsieur le Maire rappelle également que l’action sociale en faveur des agents territoriaux constitue 

une obligation pour les collectivités territoriales, conformément aux lois des 2 et 19 février 2007 

relatives à la fonction publique territoriale. 

 

Les délégués désignés auront pour mission d’assurer le lien entre la commune, les agents et le CNAS.  

 

Ils seront chargés : 

• de relayer les informations relatives aux prestations proposées ; 

• d’accompagner les agents dans leurs démarches ; 

• de représenter la collectivité auprès du CNAS ; 

• et de participer au bon fonctionnement des relations entre la commune et l’organisme. 

 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein du CNAS :   

Comité National de l’Action Sociale 

Délégué Élu Délégué Agent 

Charlène LE SCANF Valérie LABROSSE 

11. Désignation d’un délégué ARIC 

 
Créée en 1971, l’Association Régionale d’Information des Collectivités territoriales (ARIC) est un 

organisme régional d’information-formation-documentation des élus locaux en Bretagne. L’ARIC fait 

partie depuis décembre 1994 des organismes agréés par le Ministère de l’intérieur pour assurer la 

formation des élus locaux. Elle rassemble plus de 46 collectivités et près de 10 000 élus. 

L’ARIC est un réseau d’élus qui permet à ses adhérents : 

- D’être informés 

- De se former 

- D’être accompagnés dans leurs projets 

- De partager leurs expériences 

 

La commune de Plourhan est, par l’intermédiaire de Saint-Brieuc Armor Agglomération, adhérente à 

l’ARIC. 

Les missions du délégué ARIC sont de : 

• Participer à l’Assemblée générale de l’ARIC 

• Être le référent formation au sein de l’équipe municipale 

• Participer aux réunions organisées localement par l’ARIC 

• Contribuer à des commissions de travail de l’ARIC 

• Diffuser les informations au sein du conseil municipal. 

 
Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE comme délégué ARIC :   

Délégué ARIC 

Patrick BATARD 

 

12. Désignation d’un référent « Frelons asiatiques » 

 



 

61 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de désigner un référent « Frelons 

asiatiques » afin de lutter contre le frelon asiatique considéré comme nuisible notamment pour les 

abeilles et permettre aux particuliers de bénéficier de l’aide de la commune pour la destruction des nids 

de frelons. 

Les missions du référent seront les suivantes : 

- mobiliser une équipe de piégeurs des nids primaires 

- en période de développement des nids secondaires, confirmer l’espèce concernée, contacter 

l’entreprise prestataire. 

Monsieur le Maire propose de nommer Monsieur Jean-Yves LE JEUNE comme référent communal. 

 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE comme Référent frelons asiatiques :   

Référent frelons asiatique 

Jean-Yves LE JEUNE 

 
Monsieur le Maire précise que des représentants seront encore à désigner, notamment celles siégeant 

au sein des commissions de SBAA qui ne devraient être installer qu’en septembre. 

2026/25  Tirage au sort du jury d’assises 2027 

 

En tant que citoyen, on peut être appelé à siéger à la cour d’assises, aux côtés de juges professionnels, 

pour juger les affaires pénales le plus graves. 

 

Qui peut être juré d’assises ? 

Certaines conditions sont exigées : 

• Être de nationalité française 

• Être âgé d’au moins 23 ans au cours de l’année civile qui suit 

• Être inscrit sur les listes électorales 

• Savoir lire et écrire le français 

• N’avoir jamais été condamné à une peine de prison supérieure à 6 mois. 

• Ne pas exercer les fonctions de ministre, préfet, militaire en activité 

• Ne pas avoir déjà rempli cette fonction au cours de 5 dernières années. 

 

Comment sont choisis les jurés ? 

Les jurés sont tirés au sort selon une procédure en 3 étapes. 

Une 1ère liste préparatoire est établie dans chaque commune par un tirage au sort effectué sur les listes 

électorales sous l’autorité du maire. 

Une liste annuelle des jurés est ensuite établie dans le ressort de chaque cour d’assises du département, 

par un second tirage au sort effectué à partir de la liste préparatoire. La liste annuelle comprend un juré 

pour 1 300 habitants, soit 477 pour le département des Côtes d’Armor. 

Trente jours au moins avant l’ouverture de la session de la cour d’assises, lors d’une audience ouverte 

au public, se réunit une commission présidée par le 1er président de la cour d’appel ou le président du 

tribunal judiciaire dans lequel va siéger la cour d’assises. 

Après avoir éliminé les noms de tous les jurés qui ne remplissent pas les conditions prévues par la loi, 

cette commission tire au sort le nom des jurés titulaires qui formeront la liste de la session et des jurés 

suppléants qui constitueront la liste spéciale. Ces derniers sont prévus pour remplacer l’absence des 

jurés de la liste de session. 

 

Peut-on refuser d’être juré ? 
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On ne peut pas refuser d’être juré et l’on est tenu de remplir cette fonction, sauf dans certains cas 

exceptionnels (demande de dispense à adresser par courrier avant le 1er septembre 2026) : 

• Avoir plus de 70 ans 

• Ne plus habiter dans le département où se réunit la cour 

• Avoir un motif sérieux (maladie, impératifs professionnels ou familiaux) 

• Ne pas pouvoir remplir convenablement ses fonctions de juré (mauvaise maîtrise de la langue 

française) 

Par ailleurs, l’employeur (le cas échéant) ne peut s’opposer à ce que l’on se rende à la convocation de 

la cour pour être juré. 

 

Monsieur le Maire propose que le tirage au sort soit effectué électroniquement à partir de la liste 

électorale de la commune. 

Ce tirage au sort doit comprendre un nombre triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral, soit 6 électeurs. 

 

Il est procédé au tirage au sort. 

 

Les électeurs tirés au sort pour faire partie de la liste préparatoire sont : 

  

DRIOUX Maryvonne VILLENEUVE Ewan 

GOUTTEBEL Juliette FRASNAY Isabelle 

DESAVIS Justine TANGUY Isabelle 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le tirage au sort du jury d’assises 2027.  

 
 

Question diverses 

✓ CCAS constitué : la composition du CCAS vient d’être arrêtée. Il est composé des membres 

extra-municipaux suivants : Dominique CORBEL, Elodie JOUAN, Anne-Laure LAIZET, 

Marie-Annick LE CHEVALLIER, Agnès ROTA, Sandrine THOMAS (pour rappel : les 

membres élus issus du Conseil municipal sont Laurent GUÉGAN, Delphine LE ROLLAND, 

Hervé LE SOUDER, Virginie LE GUILLARD, Eloise BERTHO, Laëtitia JULOU et Aurore 

VINCKIER). La réunion d’installation s’effectuera en juin. 

✓ Composition Comité Consultatif Voie Verte : Monsieur le Maire informe le Conseil 

municipal de la désignation de deux membres complémentaires représentant l’association 

Plourh’Environnement (Madame Hélène JORAND) et représentant les riverains propriétaires 

(Madame Brigitte GUILLAUME). 

✓ Opération de recensement de la population du 21 janvier au 20 février 2027 

✓ Installation de l’antenne téléphonique BOUYGUES TELECOM rue de Bringolo 

 

Prochaine séance du Conseil municipal : 5 juin 2026 

 

Fin de la séance à 20 heures 07. 

 

 

Le Maire,       Le Secrétaire, 

 

 

       

 

Laurent GUÉGAN      Damien ROUSSE 


